
UNE RÉSURGENCE DU
PALUDISME MENACERAIT
DES SYSTÈMES DE SANTÉ
TOUT ENTIER
Les dividendes cachés des
investissements contre le paludisme



Dans les pays où le paludisme est endémique, la prise en charge des cas pèse
lourdement sur les systèmes de santé. Présenter les mesures de lutte contre le
paludisme comme des programmes « verticaux », c’est ne pas réaliser la vérité de
leur impact et ignorer leur contribution au renforcement des systèmes de santé.

L'impact considérable et bien documenté que les investissements dans la lutte
contre le paludisme peuvent avoir sur la mortalité infantile attire à juste titre
l'attention. Mais nous voulons souligner les avantages plus larges et importants des
investissements dans la lutte contre le paludisme qui ne sont pas toujours mis en
avant.

Tout d’abord la lutte contre le paludisme soulage la pression sur les établissements,
le personnel et les budgets de santé de deux manières :

Ils réduisent les infections et ainsi le nombre de cas qui arrivent dans les
établissements de soins de santé primaires, souvent saturés.
Diagnostic et traitement rapides préviennent les cas graves, évitant des
hospitalisations coûteuses.

Ce bilan est bien sûr applicable à de nombreux programmes de lutte contre les
maladies infectieuses, mais dans les pays où le paludisme est endémique, les
échelles sont typiquement différentes. On peut de fait qualifier le paludisme de
parasite non seulement sur nos corps, mais sûr nos systèmes de santé. Avant
l'intensification des programmes de lutte contre le paludisme au début des années
2000, le paludisme était responsable dans de nombreux pays endémiques de plus
de consultations cliniques et d'hospitalisations que toutes les autres maladies
réunies ; même aujourd'hui, le paludisme reste la principale cause de consultations
médicales et d'hospitalisations dans de nombreuses régions endémiques. Cela fait
également du paludisme un facteur majeur des coûts de santé dans les pays
fortement touchés, tant au niveau collectif qu’individuel.

Le revers de la médaille est que lorsque les investissements dans la lutte contre le
paludisme diminuent, c'est l'ensemble du système de santé d'un pays endémique
qui est menacé. Les programmes de lutte contre le paludisme dépendent
particulièrement des financements internationaux, et en particulier du Fonds
mondial. Au niveau mondial, le Fonds est le plus grand bailleur pour le paludisme.
Au niveau de la région la plus touchée par le paludisme, l’Afrique occidentale et
centrale, il représente la grande majorité des financements des programmes ciblant
la maladie. 

Le paludisme est un parasite humain, mais c’est aussi un
parasite sur nos systèmes de santé. Une résurgence du
paludisme menacera les millions de personnes dont les
systèmes de santé seront submergés.
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Quel serait l'impact d'une recrudescence des cas de paludisme ? Nous avons
récemment vu des rapports d'enquête établissant[1&2] un lien entre la hausse des
décès dus au paludisme et les perturbations du programme 2025, mais il faudra
probablement plusieurs années pour avoir une vue d'ensemble. Mais nous n'avons pas
besoin d'attendre pour savoir que les pics épidémiques submergent les systèmes de
santé. La Covid-19 nous l'a rappelé et donné une bonne idée de l'impact que pourrait
avoir une résurgence du paludisme dans les zones endémiques. Les services de soins de
santé primaires (SSP) feront face à un nombre toujours plus important de cas de
paludisme, et leur saturation pourrait à son tour augmenter le taux de cas graves, avec
des répercussions sur l'ensemble du système hospitalier.

Sans un Fonds mondial entièrement financé, les progrès réalisés dans le renforcement
des soins de santé primaires et l'extension de la couverture sanitaire universelle (CSU)
sont menacés dans les pays où le paludisme est endémique.

Au sortir du sommet de reconstitution des ressources du Fonds mondial,
qui eut lieu le 21 novembre 2025, la capacité du Fonds mondial à
maintenir son impact est menacée par la réduction des montants promis,
la baisse des budgets d'aide qui affecte le reste du partenariat et la
méfiance apparemment croissante à l'égard des institutions multilatérales.
Dans les pays où le paludisme est endémique, les populations doivent
désormais se préparer à l'impact d'une augmentation des cas de
paludisme et à la pression que cela exercera sur l'ensemble du système de
santé.

PLEINS FEUX SUR UN DIVIDENDE NÉGLIGÉ
À la fin du XX  siècle, le fardeau du paludisme était encore normalisé en Afrique
subsaharienne. L'inclusion de la lutte contre le paludisme parmi les objectifs du
Millénaire pour le développement a marqué la reconnaissance de son impact et
marqué un tournant dans la mobilisation des ressources contre la maladie.
L'augmentation des financements fut accompagnée de progrès rapides, et réduit de
manière durable le nombre de cas de paludisme et de décès, créant un nouveau
normal où le fardeau du paludisme est atténué. Nous voulons ici tirer la sonnette
d'alarme sur le fait qu'une grande partie de cette nouvelle norme est aujourd'hui
menacée.

e

Les progrès en termes de vies sauvées ne reflètent pas tous les avantages des
investissements dans la lutte contre le paludisme, tout comme le coût
multidimensionnel du paludisme ne peut être évalué en se basant uniquement sur le
nombre de cas et de décès. Des analyses récentes, telles que le rapport économique
2025 de Malaria No More intitulé « The $4 Trillion Business Opportunity »[3], ont mis
en évidence le coût social et économique extraordinaire de cette maladie, et les
retombées des investissement contre le paludisme pour les pays donateurs. Pourtant,
un aspect est régulièrement sous-estimé : le lien entre paludisme et la pression
exercée sur les systèmes de santé.

https://malarianomore.org.uk/sites/default/files/INVESTING%20IN%20MALARIA%20-%20A%20PATHWAY%20TO%20GREATER%20PANDEMIC%20PREVENTION%2C%20PREPAREDNESS%20AND%20RESPONSE_1.pdf


Le rapport sur les résultats 2025 du Fonds mondial a mis en lumière l'ampleur des
consultations et hospitalisations évitées grâce aux progrès réalisés dans la lutte
contre le VIH, la tuberculose et le paludisme. Il estime qu'entre 2002 et 2023, les
investissements du partenariat du Fonds mondial ont permis de libérer 2,9 milliards
de jours d'hospitalisation, d'éviter 5,5 milliards de consultations et de générer 103
milliards de dollars d'économies. Le rapport ne précise pas la part de chaque
maladie dans cette réduction, mais l'impact des progrès contre le paludisme sur les
systèmes de santé est bien documenté dans les pays bénéficiant du soutien du
Fonds mondial.

INVESTISSEMENTS DANS LA LUTTE CONTRE LE
PALUDISME ET PRESSION SUR LE SYSTÈME DE SANTÉ

[4]

Depuis que le Mozambique a commencé à recevoir des subventions du Fonds
mondial pour lutter contre le paludisme en 2004, le pays a connu une réduction
considérable du nombre de cas. L'hôpital de Manhiça, dans le sud du pays,
illustre bien la tendance. Dans cet hôpital, le paludisme était responsable de
trois quarts des admissions pédiatriques en 2000/01. En 2010/11, grâce à la
généralisation des moustiquaires imprégnées d'insecticide, de la pulvérisation
intradomiciliaire et des combinaisons thérapeutiques à base d'artémisinine
(ACT), moins d’un quart des admissions pédiatriques étaient liées au paludisme,
un niveau qui s'est maintenu au cours de la décennie suivante. [5] Le Fonds
mondial a contribué à plus de 60 % du financement de la lutte contre le
paludisme dans le pays au cours des deux dernières décennies ; rien qu'en
2024, les programmes financés par le Fonds ont distribué 2,9 millions de
moustiquaires et dispensé et 3,6 millions de traitements ACT. 

Au Kenya également les données hospitalières permettent de documenter
l'impact transformateur des programmes de lutte contre le paludisme. En 1998,
56 % des enfants admis à l'hôpital de Kilifi étaient testés positifs au paludisme.
En 2009, ce taux s’élevait à 7%.[6] Entre temps, le Fonds mondial était devenu
le plus gros bailleur de fonds de la lutte contre le paludisme dans le pays,
contribuant autour de 26 millions de dollars par an. Depuis 2002, le Fonds
mondial a contribué 500 millions de dollars à la lutte contre le paludisme au
Kenya, et le poids du paludisme sur le système de santé a baissé
dramatiquement pour se stabiliser entre 7 et 10 % de toutes les consultations.
[7]



Le financement de la lutte nationale contre le paludisme en Tanzanie a connu
une croissance rapide au début des années 2000, notamment grâce aux
subventions du Fonds mondial passant de 500 000 dollars en 2003 à 20
millions de dollars en 2005, permettant d'étendre l'utilisation des
moustiquaires imprégnées d'insecticide et des combinaisons thérapeutiques à
base d'artémisinine (ACT). Une étude évaluant les consultations médicales à
Zanzibar a montré qu’en 2003, le paludisme était responsable de plus de 50 %
d’entre-elles chez les enfants de moins de 5 ans. Deux ans plus tard, ce chiffre
avait baissé pour atteindre 13 %. La part des cas de paludisme dans les
consultations avait diminué de 77 %.[8] Et les investissements continuent : en
2024, les près de 60 millions de dollars que le Fonds mondial a versés à la
Tanzanie pour lutter contre le paludisme ont permis de fournir 2,8 millions de
traitements ACT.

Les données issues de ces études soulignent à quel point le paludisme pèse
lourdement sur les systèmes de santé dans les régions endémiques et que, grâce à
des interventions efficaces et bien connues, le fardeau de la maladie — et la
pression qu'elle impose sur les systèmes de santé — peut diminuer
considérablement en très peu de temps. Les exemples ci-dessus datent du début
des années 2000, une période qui a connu les plus fortes augmentations jamais
enregistrées des niveaux de couverture des principaux outils de lutte contre le
paludisme, grâce à la création et l’expansion sans précédent de nouveaux canaux
de financement, le Fonds mondial étant le plus important d'entre eux. 

Mais les progrès ne se sont pas arrêtés là ; l'augmentation soutenue du
financement des programmes de lutte contre le paludisme en Afrique occidentale
et centrale au cours des années 2010 a permis d'étendre la couverture et de
déployer de nouveaux outils. L'un des principaux catalyseurs de cette période a
été l'introduction de la chimioprévention saisonnière (CPS) du paludisme, une
approche prophylactique consistant à administrer des médicaments aux jeunes
enfants, qui s'est révélée remarquablement efficace dans de nombreux contextes.



Au Mali, il a été constaté que la CPS entraînait une baisse de 40 % des
admissions à l'hôpital pour toutes causes confondues chez les enfants de moins
de 5 ans.[9] Au cours des trois derniers cycles (2017 à 2025), le Fonds mondial
a contribué à hauteur de 245 millions de dollars à la lutte contre le paludisme au
Mali. Outre le maintien des efforts précédents en matière de distribution de
moustiquaires imprégnées d'insecticide et de traitement du paludisme, ce
financement a permis d'étendre la CPS de 1,7 million d'enfants en 2017 à 3,2
millions d'enfants en 2024.

Dans la région nord du Ghana, le paludisme représentait environ 51 % des
consultations médicales en 2012. De 2012 à 2022, le Fonds mondial a
contribué à hauteur de plus de 423 millions de dollars à la lutte nationale contre
le paludisme au Ghana, permettant ainsi l'extension de la CPS de moins de 300
000 enfants en 2017 à 1,4 million d'enfants en 2022, soit une multiplication par
plus de quatre. Rien qu'en 2024, le partenariat entre le Fonds mondial,
l'Initiative présidentielle contre le paludisme (PMI, le programme bilatéral
américain de lutte contre le paludisme) et le gouvernement ghanéen a permis
de traiter 5 millions de cas de paludisme dans tout le pays. Grâce à ces efforts,
la part des consultations dues au paludisme dans la région nord du Ghana a été
réduite de moitié les 10 dernières années, tombant à 26 %. [10]

Dans presque tous les pays cités ci-dessus (à l'exception du Kenya), le Fonds
mondial a représenté plus de la moitié du financement externe de la lutte contre le
paludisme au cours des deux dernières décennies. Le déclin du soutien bilatéral à la
lutte contre le paludisme de la part de PMI après 2025 va faire augmenter d’autant
la part du Fonds mondial dans la lutte contre le paludisme au cours des prochaines
années.



Pour les ménages les plus pauvres, se faire soigner pour un paludisme sans
complication peut représenter un coût financier important ; même lorsque le
traitement est gratuit, le coût du déplacement peut constituer un obstacle majeur,
en particulier pour les familles vivant dans les communautés isolées. Et les cas
sévères représentent un défi sanitaire et financier majeur pour tous, pas seulement
pour les plus pauvres.[11] Le traitement pour le paludisme sans complication est
facile d’accès et gratuit, mais les coûts du traitement des cas sévères nécessitant
une hospitalisation sont souvent couverts directement par les patients et leurs
familles.

Une résurgence du paludisme compromettrait donc la couverture sanitaire
universelle (CSU) en exerçant une pression sur deux de ses trois piliers : une
augmentation des cas de paludisme pourrait entraîner une hausse des dépenses de
santé catastrophiques et réduire la disponibilité des soins de santé primaires.

Une autre bonne raison d'investir dans la lutte contre le paludisme est que, par
rapport à de nombreuses autres interventions sanitaires, les investissements
peuvent avoir des effets rapides. Selon les outils choisis, des économies peuvent
être générées au cours d'un seul cycle budgétaire.[12] Malheureusement, cela
signifie également que des lacunes dans la couverture peuvent rapidement
entraîner une recrudescence des cas et une augmentation des coûts.

Les investissements du Fonds mondial dans la lutte contre le paludisme ont
contribué de manière importante et rapide à la couverture sanitaire universelle dans
les pays endémiques, en particulier dans les années 2000, lorsque la couverture des
outils de lutte contre le paludisme a rapidement augmenté. Les investissements
continus et à grande échelle du Fonds mondial ont joué un rôle essentiel dans la
prévention de la résurgence et ont donné un répit aux systèmes de santé dans les
régions endémiques. Il est regrettable que de meilleurs indicateurs ne soient pas
utilisés systématiquement pour quantifier l'effet de la réduction du nombre de cas
sur les systèmes de santé et saisir l'impact global des programmes de lutte contre le
paludisme.

LUTTER CONTRE LE PALUDISME POUR
SOUTENIR LES FINANCES DES HÔPITAUX ET

DES MÉNAGES



Depuis 2004 le Fonds mondial est le plus grand contributeur
international à la lutte contre le paludisme au Cameroun,
fournissant en cumulé 440 millions de dollars aux programmes
nationaux. Ce financement a aidé le Cameroun à réduire de 35
% le taux d'incidence du paludisme et de 65 % le taux de
mortalité lié au paludisme entre 2000 et 2023.[13] Malgré ces
progrès, le paludisme reste une charge importante pour le
système de santé au Cameroun. D’après le ministère de la
Santé, malgré le soulagement apporté par une réduction
spectaculaire du nombre de cas par rapport au début des
années 2000, le paludisme était encore à l'origine de 30 % des
consultations externes et de 50 % des hospitalisations au
niveau national en 2021.[14] 

Au milieu de l'année 2025, Reuters fit état dans un article
d'une augmentation importante de la mortalité due au
paludisme dans le nord du Cameroun.[15] Cet article est l'un
des premiers à suggérer une rapides résurgences et à
documenter leur impact. Les causes en sont bien sûr multiples
: outre la stagnation depuis dix ans des financements
(internationaux et locaux) consacrés à la lutte contre le
paludisme dans la plupart des pays africains, les programmes
de lutte contre le paludisme ont récemment dû faire face à
des contraintes supplémentaires liées au changement
climatique, à la croissance démographique soutenue dans les
zones endémiques et à la pandémie de COVID-19. Mais il est
difficile d’imaginer que le gel et la réduction significatifs du
financement bilatéral américain en 2025 n’a pas été l’élément
déclencheur. Et dans le contexte plus large de contraction des
budgets d'aide publique au développement (APD) des
donateurs traditionnels, la situation risque d’empirer avant de
s'améliorer.

Cameroun : un aperçu des effets de suspension
dans les efforts de prévention



L'avenir nous dira si les récits de recrudescence des décès dus au paludisme au milieu
de l'année 2025 font partis d’une tendance plus large. À mesure que l'ampleur des
perturbations s'atténue, on craint qu'une crise aiguë ne soit suivie d'une baisse
chronique du financement et d'une érosion constante de la couverture des
interventions contre le paludisme. Les mêmes données qui soulignent l'impact positif
de l'augmentation de la couverture sur les systèmes de santé nous indiquent le risque
que pourrait entraîner une réduction de la couverture : l’impact pourrait être majeur,
et rapide.

Pour éviter que les établissements de santé ne soient confrontés au double défi d'une
utilisation des services en augmentation et d'une diminution des ressources
disponibles, nous devons veiller à ce que les programmes de lutte contre le paludisme
puissent maintenir la couverture élevée des outils de lutte contre le paludisme qu'ils
ont atteinte ; les bailleurs de fonds multilatéraux, comme le Fonds mondial, sont
essentiels pour assurer un financement prévisible et résilient qui puisse empêcher
une recrudescence du paludisme susceptible d'aggraver la situation de pays déjà en
difficulté.

EN MATIÈRE DE PALUDISME, PLUS ON DÉPENSE, PLUS ON
ÉCONOMISE

Le financement de la lutte contre le paludisme, qui a connu une croissance régulière
en Afrique de l'Ouest et centrale entre 2000 et 2020, a été principalement alimenté
par l'aide des bailleurs de fonds externes. Ce niveau de financement doit être
maintenu si nous voulons préserver les progrès que nous avons accomplis en
matière de vies sauvées, de résilience des systèmes de santé et de couverture
sanitaire universelle dans la région.

Bien qu'il soit important de mettre l'accent sur l'amélioration de la mobilisation des
ressources nationales dans les contextes où les pays pourraient contribuer de
manière significative aux dépenses publiques de santé, la flexibilité budgétaire de la
plupart des pays d'Afrique occidentale et centrale est à l’heure actuelle très limitée.
Il n'est pas réaliste d'espérer que les pays à faible revenu de la région, dont
beaucoup sont confrontés à des défis majeurs en matière de sécurité et de climat,
puissent combler immédiatement les lacunes causées par le retrait des bailleurs en
matière de paludisme, de VIH et de tuberculose. 

La majeure partie des ressources programmatiques destinées à la lutte contre le
paludisme en Afrique de l'Ouest et en Afrique centrale, les deux régions qui
concentrent la grande majorité de la charge mondiale du paludisme, sont financées
par des bailleurs internationaux. En 2023 encore, on estimait que les financements
externes représentaient 65 % des financement des programmes de lutte contre le
paludisme en Afrique de l'Ouest et 80 % en Afrique centrale. Sous l'égide du Fonds
mondial, qui représente 59 % de l'ensemble des financements internationaux
consacrés aux programmes de lutte contre le paludisme (chiffre de 2024), les
financements des bailleurs de fonds ont permis une augmentation massive des
outils de prévention et de traitement. 



Avec la baisse des financements bilatéraux pour des programmes tels que PMI, la
part du Fonds mondial dans le financement international pourrait rapidement
augmenter et le Fonds va rester la principale source de financement de la lutte
contre le paludisme au cours des prochaines années. Les ressources disponibles
pour le Fonds mondial auront donc un impact significatif sur l'ampleur des
programmes de lutte contre le paludisme dans les pays à forte charge de morbidité
et à faible revenu. Chaque dollar supplémentaire versé au Fonds mondial compte,
en particulier dans le contexte de réduction des programmes de lutte contre le
paludisme. 

En 2024, après deux décennies d'augmentation soutenue des ressources et
d'améliorations constantes de l'efficacité, le partenariat du Fonds mondial avait
atteint une couverture sans précédent des outils de lutte contre le paludisme, les
pays soutenus par le Fonds mondial ayant[16] : 

Prévention des cas grâce à la distribution de 162 millions de moustiquaires
imprégnées d'insecticide en 2024.

Prévention du risque de cas et de paludisme grave grâce à la distribution de
chimioprévention saisonnière du paludisme à 51 millions d'enfants en 2024.

Prévention du risque de paludisme sévère grâce à la fourniture de 173 millions
de traitements antipaludiques en 2024.

Lorsque le Fonds mondial souligne qu'il a consacré près d'un tiers de ses fonds au
renforcement des systèmes de santé, il fait référence à des investissements tels
que le milliard de dollars qu'il consacre aux agents de santé communautaires, qui
jouent un rôle essentiel pour garantir que les outils de lutte contre le paludisme
parviennent aux communautés et que leur impact soit maximisé. Mais ce calcul
n'inclut pas les fonds alloués par le Fonds mondial aux moustiquaires ou aux
médicaments contre le paludisme, malgré les énormes dividendes qu’ils génèrent
pour les systèmes de santé.

Le poids d'un nombre croissant de cas de paludisme risque de causer de nouvelles
fissures dans les piliers de nombreux systèmes de santé déjà fragiles. Soutenir le
Fonds mondial est essentiel pour sauver la vie de centaines de milliers d'enfants, et
il est essentiel pour la résilience des systèmes de santé, essentiels à la vie de tous. 

PROTÉGER NOS ACQUIS
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